
main de la contestationdes résultats de l'électionprésidentielle de décem-bre 1993. Et pour cause, àles entendre, à ce jour, leCND n'aurait véritable-ment pas rempli certainesde ses missions. Notam-ment le règlement desconflits au sein des partispolitiques.Pour preuve, avancent-ils,le litige ayant opposé l'an-cien vice-président de laRépublique, Didjob Di-vungi Di Dinge, à l'ancienmembre du gouverne-ment, Florentin Moussa-vou, au sujet de lapaternité de l'Alliance dé-mocratique et républicaine(Adere) a été tranché parles tribunaux. De même,poursuivent-ils, le CND

s'est montré incapable demettre un terme au bicé-phalisme prévalant de ma-nière récurrente à l'Unionpour le développement etla liberté (UDL) et àl'Union pour le progrès na-tional (UPN).Dans le même ordred'idées, déplorent-ils, leCode de bonne conduiteélaboré et conçu par leCND n'est guère respectépar les acteurs politiques.Tout comme, selon eux, lespouvoirs publics n'ont paspris en compte certainesrecommandations arrêtéesà l'issue de la troisièmesession ordinaire du CND.Notamment l'usage de labiométrie dans le proces-sus électoral, la promotiondes mécanismes de pré-

vention, de résolution desconflits en vue de la conso-lidation de la paix et lagouvernance au Gabon, lacréation d'un cadre deconcertation électroniquepour permettre l'éveil desconsciences dans le corpssocial, l'institutionnalisa-tion d'une semaine de ladémocratie, l'organisationde sessions de formation àl'endroit des agents duCND, etc.Pour rappel, outre les par-tis politiques légalementreconnus à raison de deuxreprésentants par parti, leCND est composé d'an-ciens Premiers ministres,présidents du Sénat, As-semblée nationale,etc.

C'est ce qui ressort du rap-
port dressé récemment par
le secrétaire général des
Nations unies, Antonio Gu-
terres,. Il s'agit entre autres
du dialogue politique in-
tensifié tenu en septembre
et octobre dernier, entre le
Gabon et l'Union euro-
péenne (UE).

DANS son rapport pré-senté le 13 décembre der-nier, au Conseil de sécuritépar son représentant spé-cial, chef du Bureau régio-nal des Nations unies pourl'Afrique centrale (UNOCA),le secrétaire général del'Onu, Antonio Guterress'est félicité de la décisiondu gouvernement gabonaisd'approfondir le dialoguepolitique avec l'Union eu-ropéenne, suite à la crisepost électorale. Ledit rapport rend comptedes principaux faits surve-nus sur les plans politiqueet sécuritaire dans la sous-région de l'Afrique cen-trale, ainsi que des progrèsaccomplis par l'UNOCAdans l'exécution de sonmandat et de l'actionmenée pour appliquer lastratégie régionale visant àcontrer l'Armée de la Résis-tance du seigneur (LRA). Ilfait également le point dela situation dans le bassindu Lac Tchad et des activi-

tés menées par la Forceconjointe du Groupe decinq pays du Sahel, en ap-plication des résolutionsdu Conseil de sécurité.Le rapport de l'ONU noteque la situation en Afriquecentrale a été marquée parla persistance des tensionspolitiques et sociales surfond de ralentissementéconomique et de contes-tations électorales. Pour cequi est du cas du Gabon, ledocument relève que le cli-mat politique et social a étédominé par le fait que
«Jean-Ping, candidat de
l'opposition, a continué de
contester la réélection du
président Ali Bongo On-
dimba en 2016, et par les
difficultés économiques qui
ont été à l'origine de grèves
multiples». De ce fait, peut-on y lire, «M. Ping a appelé
ses partisans à organiser
des manifestations jusqu'à

ce qu'il accède au pouvoir». De même, le rapport relèvele refus du premier minis-tre Emmanuel IssozeNgondet, quant aux appelsen faveur d'une enquête in-ternationale sur les vio-lences post électorales de2016.Celui-ci annonçant enlieu et place, la créationd'une commission natio-nale devant se charger decette question.  Notons que le report par laCour constitutionnelle, desprochaines élections légis-latives en avril 2018 et larévision de la Constitutiony sont également évoqués.Sans oublier les nomina-tions de Pierre-Claver Ma-ganga Moussavou et RenéNdemezo'Obiang, respecti-vement au poste de Vice-président de la Républiqueet président du Conseiléconomique et social(CES).

Le Gabon félicité pour les 
différents dialogues engagés

Rapport du secrétaire général de l'Onu
sur la situation en Afrique centrale
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Membre de droit de cette
entité, le Premier ministre
devrait prendre part à
cette cérémonie.

AUJOURD’HUI s'ouvrent,à l'hôtel Radisson Blu, lestravaux de la quatrièmesession ordinaire duConseil national de la Dé-mocratie (CND). Le Pre-mier ministre, EmmanuelIssoze Ngondet, devraitprendre part à la cérémo-nie officielle d'ouverture.Plusieurs mois après latenue du Dialogue poli-tique, ces assisses revêtentun caractère assez particu-lier. D'autant que, l'on s'ensouvient, au sortir duconclave qui s'était tenu, àAngondjé, dans la banlieuenord de Libreville, du 12avril au 26 mai dernier, lesparticipants avaient, entreautres, formulé la néces-sité de rendre obligatoirel'examen des avis du CNDpar les destinataires, fixer

la durée du mandat desmembres à quatre ans,élargir les missions duCND en lui conférant cer-taines attributions. No-tamment la promotiond'un consensus autour desquestions d'intérêt natio-nal, des principes démo-cratiques et républicains,la contribution au renfor-cement de l'unité natio-nale par l'enracinement dela culture, du pluralisme etde la tolérance politique;la promotion des relationsentre les partis politiques,

la contribution au renfor-cement des capacités despartis politiques, etc. Au-tant de propositions qui,avaient-ils avancé, de-vraient  concourir au ren-forcement des missions duCND pour en faire uncadre permanent du dia-logue et de la concertationpolitique. N'empêche que, depuisquelque temps, d'aucunss'interrogent sur l'utilitéde cette instance créée àl'issue des Accords deParis de 1994, au lende-

Ouverture des travaux aujourd'hui 
Conseil national de la Démocratie / Quatrième session ordinaire
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Les membres du bureau du CND...
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...et le Premier ministre, à l'ouverture de la 3e session ordinaire.
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Le chef de l'Unoca, François Lounceny Fall.
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